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Le (OH propose un serv
obligatoire pour les 18-

• Le parti a déposé une proposition de toi
cette semaine. Un tel service pourrait se
concrétiser au sein du monde associatif.

L'objectif; c'est de décloisonner une société de plus
en plus individualiste. C'est au!>!;ide donner du
sens il l'engagement, et de permettre il chut'lln de

s'investir pour son pays et sa nation. Seules, des mesu-
res séCllrituires et disparutes ne permettront pas de
renforcC/' la solidarité, la responsabilité et nos valeurs
commwles que soIl! le respect des différences ou de
l'égalité."
Les imentions du président du CDH, Benoît Lu-

tgen, ont le mérite d'être claires, alms qu'il a déposé
cette semaine, avec d'autres députés de son parti,
une proposition de loi visant il établir un service ci-
toyen obligatoire.

Très concrètement, la pl'Opusition des humanistes
vise il instaUl'el' un service obligatoire pour les jeu-
nes âgés de 18 à 30 ans. Si le texte est adopté tel
quel, le sel'Vice citoyen devrait être généralisé en
2025 et encadrer des engagements de deux mois au
minimum il un an au maximunl (sauf exceptions).

Obligatoire mais flexible
"Mais, attenti.nn, précise Henoit I.utgen. 1.'HflI ne pa

pas rouvrir des dizaines de casemes et y encadrer des
jeunes pendant plu5iew's mOl:s.Ce que /lOUSpmposons,
e'e.lt qll 'ulle commission fi'dérale agr-éedes associatiollS
et des organismes existunts qui rendent un service il la
populatioll. Le service citoyen pourra donc se décliner
dans les nombreux secteurs de la santé, de la eulcure, de
la eaopémtion au développement ou de /'envirotlfle-
ment. le prÉcise donc IIl/ssi Ill/'Un tel seruice des milliers
de jeunes le l'éaliseflt déjà à trarIC/'sle scoutisme pal'
exemple. Nous voulons donc, en créant un statut social
spécifique, encadrer et encourager de tels etrgngements,
pour donner à tous une chance de pouvoir en réaliser."
Notons qu'il est déjil possihle d'effectuer un service

citoyen sur une base volontaire. L'absence ùe cadre
légal spécifique rend cependant l'aventure rlifficile à
cause des l'reins administratifs que cela engendre, Le
résultat est qu'aujourd'hui seuls deux jeunes Belges
sur mille réalisent un service citoyen, regrette régu-
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lièrcment la "Platcforme pour le scrviec citoyen".
Benoît lutgen s'en rend cependant bien comptc,le

fait qu'il souhaite rendre ce service obligatoire occa-
siollllel'a des débats parlementaires plus selTés. "si ce
/l'est pos le cas cependant, le service citoyen, qui entend
favoriser' le brassage social, ne rcneant/'cra pas l'cntiè-
l'eté de ses objectifS. S'il n'est pas obligatoire, ilest certain
que, dans les fiJits, plusieurs catégories de la population
n'y accéderont pas. Mais /JOus donnons aux jeunes

L'idée de recréer des rites
collectifs revient au galop
en Belgique et en Europe.

dOllZeans [JOw-le réalise/~et iI.1 peW!Ctlt II' [aire en plu-
.~ieur.~fais. Notre fll'apositioll C.~tflexible et per'mettra de
ne pas mettre un jeulle en difficulté par rapport à sa vie
de (imrill/' ou à .~e.~enga,qements flmfès.~imlllel~."

Un coût inconnu
En sachant qu'il s'appuiera en paItie sm des initiati-

ves existantes, mais qu'il sera par exemple précédé et
suivi de cinq journées de lancement et de bilan [jOUl'-
nées au cours desquelles seront organisés notam-
ment des examens médicaux de tous les jeunes), il est
dillicile d'évoquer le coût d'une telle proposition.
Sans nun plus qu'il ait an'êté quel pourrait être le ùé-
f'raiement des jeunes qui effectueront le service ci-
toyen, Benoît Lutgen parie sur un coût de plusieurs
dizaines dc millions d'euros. Mais il évoquC' dans Ùl
foulée un retour SUl' investissements indirect, "qui
sem indé/Jiable, tant pOUl'la collectivité que pOUl'chaque
jellne".
Il reste à connaitre les alliés politiques sur lesquels

pourra compter le COH actuellement dans l'opposi-
tion fédérale. Les partis du gouvernement ne sont pas
opposés à de tels services citoyens, mais ils proposent
des pistes alternatives [voir ci-c1esslLs).
Ce qui est notable cependant, e'est que l'idée de

créer des rites collectifs capables de fédérer une po-
pulation autoUl' de valeurs communes revient au ga-
lop en Belgique et en Europe, après avoir été reniée
ces dernières décennies.

Alternatives

Le politique
cherche
à favoriser
la citoyenneté
Statut. la semaine
dernière, en marge d'un
colloque sur le service
citoyen au Sénat, le
cabinet de la ministre des
Affaires sociales, Maggie
De Block (Open VLD), a
confirmé que l'Idée de
créer un statut légal
spécifique POU! le service
clloyen était â l'étude.

BdO

Contrat. Du côté du MR,
Denis Ducarme, chel de
groupe â la Chambre, et
Olivier Chastel, président
du parti. ont déposé en
mars une proposltlOn de
résolution invitant le
fédéral â mettre en place
un contrat citoyen qui
devra être accepté et
signé par chaque citoyen
majeur résidant
légalement en Belgique. Il
engagerait le citoyen sur
un nombre de valeurs à
respecter. Lors de son
congrès du mois d'avril. le
PS évoquait, lui, une
future proposition sur le
service citoyen.
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